
La multiplicité de clients garantit-elle l'indépendance juridique
d'un prestataire ?

Réponse courte

Non, le nombre de clients n'emporte aucune garantie. C'est un indice favorable parmi d'autres, mais la qualification

se joue mission par mission : un prestataire facturant dix clients peut être requalifié en salarié pour la seule relation

où il travaille sous lien de subordination, au sens de l'article L.611-2.

L'analyse porte sur les conditions concrètes d'exécution chez chaque donneur d'ordre — liberté d'organisation,

choix des méthodes, propriété des outils, risque économique supporté. Un client qui impose des horaires, contrôle la

présence ou applique un régime disciplinaire crée à lui seul une relation salariée, quel que soit le portefeuille du

prestataire par ailleurs.

La pluralité de clients pèse surtout comme preuve de l'absence de dépendance économique exclusive et de la

réalité d'une activité commerciale autonome. Elle doit être documentée par des contrats distincts, des factures

encaissées et des périodes de mission qui se chevauchent, non par de simples déclarations d'intention.

Définition

L'indépendance juridique désigne l'exercice d'une activité professionnelle pour son propre compte, sans lien de

subordination envers un donneur d'ordre. Elle suppose une immatriculation personnelle au CCSS comme non-

salarié et, pour les activités visées par la loi du 2 septembre 2011, une autorisation d'établissement délivrée par

la Direction générale des Classes moyennes.

La dépendance économique — le fait de tirer l'essentiel de son chiffre d'affaires d'un seul client — n'est pas en

elle-même un critère légal de requalification en droit luxembourgeois. Elle fonctionne comme un signal : elle rend

plausible une intégration durable dans l'organisation du client et conduit les contrôleurs à examiner de près les

conditions d'exécution de cette relation dominante.

Conditions d’exercice

Le portefeuille de clients ne se substitue à aucun autre critère : chaque relation est appréciée séparément, et

l'indépendance peut être retenue chez l'un et écartée chez l'autre.
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Élément Détail

Portée de l'indice La pluralité de clients écarte la présomption de dépendance, sans établir l'autonomie d'exécution

Appréciation
Relation par relation : la qualification n'est pas globale au prestataire mais propre à chaque

donneur d'ordre

Critère

déterminant

Absence d'ordres sur l'exécution, de contrôle de l'accomplissement et de pouvoir de sanction

(art. L.611-2)

Simultanéité
Des missions qui se chevauchent dans le temps pèsent davantage que des clients successifs

sans recouvrement

Autonomie

tarifaire

Prix négociés client par client, sans grille imposée ni alignement sur une politique salariale

interne

Statut

administratif
Autorisation d'établissement et affiliation au CCSS valides pendant toute la durée des missions

Modalités pratiques

Les preuves de pluralité doivent être matérielles et datées : la déclaration du prestataire affirmant travailler pour

plusieurs clients ne vaut rien lors d'un contrôle.

Aspect Détail

Pièces probantes
Contrats parallèles, factures émises et encaissées, extraits comptables couvrant la période de

mission

Clause à

proscrire

Toute exclusivité, tout droit de préemption sur la disponibilité, toute interdiction de concurrence

pendant la mission

Chevauchement Calendrier des missions montrant des interventions simultanées chez plusieurs donneurs d'ordre

Vérification

amont

Autorisation d'établissement et attestation d'affiliation au CCSS, contrôlées avant la première

commande

Conservation Dossier fournisseur unique regroupant contrat, justificatifs administratifs et traces de vérification

Contrôle
Les agents visés à l'art. L.573-1 constatent les infractions et en informent les organismes de

sécurité sociale (art. L.573-2)

Pratiques et recommandations

Compter les clients du prestataire ne sert à rien ; ce qui compte est ce que l'entreprise lui impose. Trois questions

trient les dossiers : pourrait-il refuser une mission sans conséquence ? facture-t-il un livrable ou un temps de

présence ? utilise-t-il ses propres outils ?
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Un seuil de chiffre d'affaires par client imposé contractuellement est une fausse bonne idée : aucun texte

luxembourgeois ne fixe un tel plafond, et une clause de ce type révèle surtout que l'entreprise avait conscience du

risque.

Quand la mission devient permanente et exclusive dans les faits, le contrat à durée déterminée coûte moins cher que

l'affiliation rétroactive au CCSS et le rappel des cotisations qui accompagnent une requalification.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-1 Renvoi au contrat de louage de services et d'ouvrage de l'article 1779 1° du Code civil

Art. L.611-2 Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous lien de subordination

Art. L.571-1 Travail clandestin : exercice indépendant sans l'autorisation de la loi du 2 septembre 2011

Art. L.571-2 Interdiction de recourir aux services d'une personne exécutant un travail clandestin

Art. L.571-3
Exclusions : activité pour son propre compte, activité occasionnelle et de moindre

importance, entraide usuelle

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour le paiement des cotisations sociales

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros ; récidive dans les 5 ans : 8 jours à 6 mois et double du

maximum

Art. L.573-1 et L.573-2 Organes de contrôle et transmission des constats aux administrations fiscales et sociales

Loi du 2 septembre

2011

Accès aux professions d'artisan, de commerçant, d'industriel et à certaines professions

libérales

Compter les clients rassure mais ne prouve rien : ce sont les conditions d'exécution chez chacun d'eux qui décident de la qualification.

Un prestataire multi-clients peut parfaitement être salarié chez un seul de ses donneurs d'ordre. La vigilance porte donc sur les

pratiques internes de l'entreprise, pas sur le portefeuille du prestataire.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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